
COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-2000-6033 
Cas : CM-2015-4251 
 
 
Montréal, le 25 juin 2015 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE COMMISSAIRE :  Pierre Flageole, juge administratif 
______________________________________________________________________ 
 
 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du  
Nord-de-l’Île-de Montréal (ayant succédé le 1er

 

 avril 2015 au Centre de santé et de 
services sociaux d’Ahuntsic et Montréal-Nord) 

Employeur 
 
c. 
 
Syndicat des travailleuses et travailleurs du Centre du santé et services sociaux 
Ahuntsic Montréal-Nord - CSN 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 16 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres visés par l’article 111.10 du Code du travail, RLRQ, c. C-27, (le Code), 
soit : centre hospitalier spécialisé, centre d’hébergement et de soins de longue durée, 
centre local de services communautaires. 

[2] L’association accréditée représente : 

« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie du personnel 
paratechnique, des services auxiliaires et de métiers. » 
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[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

• Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

• Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

• Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

• L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

• Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

• Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

• Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

• L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 
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[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________ 
Pierre Flageole 

 
M. Olivier Blanchard 
Représentant de l’employeur 
 
Mme Chantal Desrosiers 
Représentante de l’association accréditée 
  
 
PF/np 
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SERVICËS ESSENTIELS À MAINÏENIR ËN CAS DF. GRÈVE
EN POURCENÏAGE DU NôMBRË D'HËURES TRAVAII l ÉFS

(réf. aîialeS 111.î0 à 111.10.3 du Code du travail)
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JDENTIFCAT)ON DE L'ASSOCjATjON ACCRÉDITÉE

NOm de l'association accréditée : btf Ï:sS A !gr) tic & konTiy'a €- Uùtd ' -
(syndiait)

No d'accréditaUon :(ex:AMouAQ-1000-OCI(»1) ]:)% (9CX)D (g033-
L'ASSOClATjON ACCRÉDITÉE REPRÉS7NTE (cocher la case appropriée) ' l

ü Catégorie du persorinel en soins Inflrrrilers et cardio-respiratoires
Q aitégorie du persorinel parateônique. das services auxiliaires et de métiers
0 Catégorie du personnel de bureau, des tedirii6ens et de professiarinels de laadmirilstratlori

[I Cab%)orie des tdnicieris et des professloririels de la sarité et des servioes sociaux

Auü«»unjMden0ociaUonaccrédiè(précér) - - -

lDENTlFICAÏIONDEL'ÉTABLISSEMENÏ - l

xomaerùtabÏrsseme:iî:(55f:»0t.ulT6ûC Mf,îql4]'(i -[1)«CI C-lU555 ù di!7 él
Région adminis'a'ive : (;;iR - Mm& 'I» ÂctTh àÀûnd-ûs4

l

Installations visées : Ïoutes les installatioris de l'établissement []
Ou

Préciser la ou les installations :

L'ÉTABLISSEMENÏ VISÉ PAR LA PRÉSENTE EXPLC)ITE (cocher les cases appropriées) - -
% selon 111.10 du

Code du travailMissions

l Centrehospitalier(C,H)spécialisé- -
(Neurojogie ou cardiologie ou soins psychiatriques ou doté d'un département de
sojns psychiatriques)

' Centre d'hébergemerit de soiris de longue durée (CHSLD)
0 Centre de réadaptation (CR)

[3 Centre hospitalier (CH)

F3' Ceritre loœl de services commuriautaires (CLSC)
[3 Centre de protectiori de l'enfance et de la jeunesse (CPEJ)

90%

90%

90%

80%

90%

55%
l
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3. Lors d'urie grève, l'associatiori accréditée s'erigage à maintenir, par quart de travail, 'CIO % des salariés qui
seraierit habituellemerit eri fûrictiori lors de cette période. Daris sûri unité de sûiris ûu sa catégorie de service,
chaque salarié travaillera durant le pourcentage de temps requis selon les dWérentes missioris susmentiorinées.
Airisi, selon son lieu de travail, chaque salarié travaillera soit 90 %, 80 o/e, 60 "/o ou 55 oA de son temps
normalemerit travaillé.

4. Un salarié accomplissant seul les forictions de son Utre d'emploi ne doit pas iriterrompre la contiriuité des soins
et des services. L'exercice de sûn temps de grève n'est pcissible que gi ses cûnditiûns de travail habituelles lui
permettent de quitter son poste de travail.

5. L'employeur fournit à l'associatiori accréditée qui en fait la demaride, les iriformations relatives aux horaires de
travail des salariés visés.

6- Le temps de grève s'établit en fonctiori des horaires riormaux de travail des salariés habRuellemerit affectés
daris chacun des services et dans chacurie des uriités de soins.

Dans la mesure,çù le syndicat a les inforrnations sur les horaires de travail eri temps requis, il s'erigage à fournirre où le

à l'employeur Q [exemples : 24, 48 ou 72 heures? avarit le début de la grève, urie liste pour chacun des
services coricernés et par quart de travail, indiquant le moment et la durée de grève prévus pour chaque salarié
qui doit faire la gève. L'horaire de grève sera conçu de manière à respecter les pourcentages requis et
I;exercice de la grève se fera à tour de rôle afiri d'assurer la coritinuité des soins et des services. Cette liste
demeurera en vigueur tant et aussi lorigtemps que le syndicat ne transmettra pas à l'employeur, à la suite de
modifications que ce derriier pourÏait a-pporëer à l'horaire de travail, une liste révisée comportant les mèmes
particularités.

7 Le forictiorinemerit riormal des uriités de soins iriterisifs et d'urgerice »ra assuré, le cas échéant.

8. Le libre accès d'une persorine aux services de l'établissement sera assuré, iricluant les fournisseurs.

9. En cas de situation exceptiorinelle ou urgente, l'associatiori accréditée s'engage, d'une part, à négocier
rapidement avec l'employeur le nombre de salariés et, d'au'tre part, à fourriir les salariés désignés pour répondre
à la situatiori.

10. Afin de vcïïr à l'applicatiûn des services esseritiels, l'associatiori accréditée ou chacune des parties, s'il s'agit
daune enterite. dés!gnera une ou des persorines resporisables des commuriicatioris ainsi que les moyeris mis en
place pour assurer ces commuriications.

11. Sur demande de l'urie ou l'autre des parties, celles-ci se réuniront pour résoudre tout problème découlant de
l'applicatiori de la présente eritente ou, daris le cas daune liste, l'associatiori accréditée en discutera avec
I'emplüyeur pOur trûuvër unê solution. À défaut, l'une C)u toautre des parties avise la Commission afin que celle-ci
puisse fournir l'aide riécessaire.

12. Le préserit documerit est valide pour toute période de grève jusqu'à la signature d'urie convention collective ou
de ce qui en tierit lieu, sous réserve des pouvoirs de la Commission de le modifier.

13. Le syndicat recorinaTt avoir transmis la liste de services essentiels et les annexes, le cas échéant, à l'employeur
et luÏ avoir offert de riégocier une entente de services essentiels à maintenir en cas de grève.

Si l'ass«x.iation ec«:rédîtée indique d'aikes modalîés ou si /es parfjes en c«:»nviennent dans une entente, veuillez joindre ces
modalités en annexe au présent document- Ces modalités ainsi ajoifiées font partie inMgmnte du présent document.

Les documents annexés à la prïâserde doivem ëh dûrrmnt siqnés.

Nombre de pages de l'annexe : ? pages.
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SIGNAÏURE(S) :

(îe (,-î-')Mè
Partie patronale (signature) Partie syndi (signature)

O'-)) çZ ? A t,?? /) C,*/.,'ln u / i )tstU)stalS
(IriscrÏre le riom eri lettres-moulées) (Iriscrire le riom eri lettres 'moulées)

Date : 26 ?t '2,t5' Date : =;) (o ? «? -l C) ' r
Ïéléphone: «rai>sïùv-;si p? ? Z Téléphone: M3î3S'? î4
a Ïo"?'o;y'vTitt,Wr7,:v,.?r..r?sm?-ssslDco"?'f;'IW2,?B,' .(p.'i"5' T yî- 7?v- yc . (,.

%1?

5i4- '3»] - ü?"too
? 7
loit

i;-tt(.)

Siq- '[<: 3,

9-43:>
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l
Syqdicat des Travaillaisai et Truvuillaun du ceasbe de santé
et de services sociaux d'Thuntsic et Mom&al-Nord CSN

ffl'ù
8îège sçciÏ : C]E[ Fleury tél. : 5}4-383-5054

2180, rue Fleury Est
Montréal Québec
iB 1K3

FORMU]I.?-DE ?SMISSXON DE FAX

Nuïnéro de fax : S/ Ll E B 3 / / ,;1,
Date : /é,?ûot5
Nom ô ûÀ=,û ù<hta ù»teù{

% T

Remarque : 4:=p .4ruû'4.6 Ù * Jüt-e,
»- ?-w-,i-ç ?ïùAJH'I =9Ï I(mt4 (Ju 'v 5

v

Nombres de pages transmises î incluant celle-ci

P.-S. Si vous ne recevez pas toutes le.s pages s'il vous plait, appelez-nous :
Tél. :5l4-383-5054

Fax : 514-858-2432

Merci et salutations

4+L.,Signat& '- 'r-h iol:? pow le STI' CSSSAM-N CSN

AM-2000-6033 / CM-2015-4251


	CM-2015-4251
	EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail

	CRT02949720150619094102



